
- de supprimer un poste de conducteur spécialisé de 1er 
niveau, 
 
- de modifier le tableau des effectifs en ce sens, 
 
- d’inscrire les crédits nécessaires au budget primitif 1998 
 
DELIBERATION N° 98/02-04 - MODIFICATION DU 
TEMPS DE TRAVAIL D’UN AGENT D’ENTRETIEN DU 
CMS 
 
Monsieur REMY, rapporteur, rappelle à l’Assemblée sa 
délibération du 24 Juin 1986, N° 86/06-16, créant un 
poste d’agent de service au centre médico social, à raison 
de 20 heures par semaine. 
 
Successivement occupé par un agent, employé désormais 
en qualité d’ATSEM, puis par un agent affecté au foyer les 
Fougères, ce poste est à l’heure actuelle, et depuis le 1er 
Mars 1996, confié à un agent d’entretien vacataire à raison 
de 26 heures hebdomadaires, réparties 
proportionnellement à la surface des locaux. 
 
Il convient de mettre en conformité la situation de l’agent 
et le poste occupé, l’avis du C.T.P. étant intervenu le 3 
Février 1998. 
 
LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré,  
décide à l’unanimité : 
 
- de modifier le poste d’agent d’entretien du centre médico 
social à raison de 20 heures pour le porter à 26 heures 
hebdomadaires, à compter du 1er Mars 1998, 
 
- de grouper à ces heures de travail les huit heures 
hebdomadaires effectuées pour le compte du CCAS, à la 
garderie périscolaire, 
 
- de modifier le tableau des effectifs dans ce sens, 
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à nommer Mademoiselle 
JANDIN, agent de service sur ce poste, en qualité de 
stagiaire, 
 
- d’inscrire les crédits nécessaires au B.P. 1998. 
 
DELIBERATION N° 98/02-05 - CONVENTION AVEC LE 
CENTRE DE GESTION SUR LE SERVICE DE 
REMPLACEMENT 
 
Monsieur REMY, rapporteur, rappelle à l’Assemblée sa 
décision du 26 Juin 1995 portant sur la convention signée 
avec le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale, en vue de proposer un service de 
remplacement de personnel communal. 
 
Monsieur REMY souligne que la Ville de LUDRES a déjà fait 
appel à ce service à deux reprises lors de vacances de 
postes pour congés maternité. 
 
Le Conseil d’Administration du Centre de Gestion propose 
un avenant N° 2 afin de modifier l’article 7  de la 
convention initiale selon lequel les jours de congés payés, 
qui n’étaient pas pris par les agents pendant la période de 
remplacement, faisaient l’objet d’une prolongation 
d’autant, prolongation facturée à la collectivité. 
 




